
C’est le nombre de personnes recens�es en France le 24 juin 
dans les 201 points de rassemblements et cort�ges qui ont 
couvert l’ensemble du territoire. 
La puissance et la d�termination qui ont caract�ris� les gr�-
ves et les manifestations unitaires font du 24 juin la journ�e 
d’action interprofessionnelle la plus forte de l’ann�e 2010. Elle 
a �t� soutenue par 68% de la population. Un grand nombre 
de salari�s de toutes professions et de toutes g�n�rations a 
su relever le d�fi. Une majorit� de fran�ais refuse la mise en 
œuvre d’une r�forme des retraites parmi les plus brutales 
d’Europe, con�ue avant tout pour r�pondre aux injonctions 
des march�s financiers au d�triment de l’emploi et de la 
consolidation du syst�me de retraite solidaire par r�partition. 
Le gouvernement doit entendre les revendications syndicales, les aspirations � plus de justice sociale. 
A l’�vidence, c’est un conflit de plus grande ampleur qui se dessine si le gouvernement persiste dans 
ses intentions.
La CGT estime que, forte de l’immense succ�s de cette mobilisation, l’intersyndicale est confort�e dans 
sa d�marche et pour pr�parer d’autres initiatives.
La CGT consid�re que l’actuel projet de r�forme des retraites ne doit pas �tre soumis � l’examen du 
Conseil des Ministres le 13 juillet prochain. Elle exige l’ouverture d’un vrai cycle de n�gociations avec les 
syndicats des salari�s afin d’arr�ter les dispositions de nature � p�renniser le syst�me et le niveau des 
retraites.

2 millionsN° 619
30 juin 2010

Notre courriel :
ufc@cgt-fapt.fr

Branche Poste Branche Télécoms 

F�d�ration des Activit�s Postales et de T�l�communications CGT Union F�d�rale des Cadres
263,  rue de Par is  - Case 545 - 93515 Montreui l  Cedex - T�l  :  01 48 18 54 30 - Fax :  01 48 59 25 22

C ourr i e l  :  u f c@cgt - f ap t . f r  - P ag es  UF C R et r ou vez -n ou s  sur  n ot r e  s i t e :  www.cgt-fapt.fr/Cadres

Bilan social 2009
La Poste (maison m�re) vient de publier son 
bilan social 2009. 
D’entr�e, il nous inspire ces premi�res r�-
flexions : 43936 emplois � temps complet 
(repr�sentant 62000 agents) ont disparu depuis 
2002, date de prise de fonctions de l’actuel 
PDG. 
Pour la m�me p�riode : 6270 personnes en plus 
sur la classe 4 (qui repr�sente toujours p�nible-
ment 6,4% de l’ensemble des effectifs) et 11300 
emplois en moins sur la classe 3 (malgr� l’int�-
gration de pr�s de 20000 agents de ma�trise en 
Capro !). 
54,2% des cadres et 61,2% des cadres sup�-
rieurs sont… des hommes. Les femmes pour 
leur part repr�sentent 52% des promotions, oui 
mais : 30% de celles des cadres sup�rieurs !!! 
Et il n’y en a encore aucune parmi les 10 r�mu-
n�rations les plus importantes. 
Et on appelle �a un bilan � social �.

Un bilan social 2009 à l'image de 
"l'ancien" FT !
Le bilan 2009 est celui de la cupidit� ou de la loi du 
march� et des dirigeants de l’entreprise qui refu-
saient d’entendre les �lus CGT.
A la CGT nous disons haut et fort plus jamais �a ! 
Maintenant, il faut passer des �crits aux actes. L’an-
n�e 2009 et son bilan social montrent bien que le 
malaise au sein de l’entreprise allait arriver � son 
point culminant.
La CGT pr�f�re maintenant se tourner vers l’ann�e 
2010 qui doit voir une nette am�lioration. Elle reven-
dique, que d�s 2010, la direction de France T�l�-
com investisse 3 milliards d’€uros avec des mesures 
concr�tes :
en r� internalisant l’ensemble des activit�s et des 
emplois, en proposant des CDI � temps plein � tous 
les pr�caires, en investissant plus dans le tr�s haut 
d�bit et augmenter les salaires c’est bon pour l’em-
ploi, la croissance, le financement des retraites et de 
la protection sociale.

Santé au travail
La sant� au travail est une bataille que la CGT 
m�ne depuis des ann�es.
Le courrier de notre F�d�ration CGT adress� � 
JP Bailly le 31 mai 2010 et la lettre du syndicat 
des m�decins de La Poste ont mis sur le devant 
de la sc�ne les cons�quences que peut entrai-
ner la strat�gie de La Poste sur l’�tat de sant� 
de son personnel.
Confront�e � des situations souvent dramati-
ques, la CGT exige que les n�gociations sur ce 
dossier sensible se poursuivent.
Outre le fait de s’insurger et de r�agir sur des 
cas de suicides, de licenciements de travailleurs 
handicap�s ou d’inaptes, il est plus que temps 
de replacer l’emploi, l’organisation du travail, le 
service public, les salaires, la reconnaissance 
de la p�nibilit� et la retraite au centre de solu-
tions alternatives.

L'avenant sur l'intéressement bien 
en deçà d'un vrai treizième mois
La CGT n’a pas sign� cet accord triennal 2009-2011 
sur l’int�ressement qui ne garantit nullement le paie-
ment de la force de travail.
La CGT a r�p�t� que cet accord et son avenant ne 
font que renforcer le caract�re al�atoire de cette 
prime dont le montant ne peut que baisser quoique 
fassent les salari�s, avec une formule index�e sur 
des crit�res de Qualit� de Service sans donner les 
moyens humains et financiers pour les r�aliser.
Par rapport aux pr�visions et indicateurs en 2008,  
l’int�ressement vers� cette ann�e a baiss� de pres-
que 10% et, de nouveau avec un indice de qualit� 
de service pr�vu � la baisse, France T�l�com cr�� 
les conditions d’une diminution de cette prime pour 
2011. Aujourd’hui l’int�ressement repr�sente 6% du 
salaire annuel. Le 13�me mois en repr�sente 8,3%. 
Dans le calcul d’une juste r�partition des richesses, 
France T�l�com doit instaurer le 13�me mois.



�chos

Marche des fiert�s : 
Libert� et Egalit� 
pour tous !
La CGT a particip� dans 
plusieurs villes de France 
aux marches des fiert�s Les-
biennes, Gays, Bi et Trans 
(LGBT), dont celle de Paris 
pour r�clamer l’�galit� pour 
tous et toutes, quelles que 
soient l’orientation sexuelle 
et l’identit� de genre ; et 
lutter contre l’ensemble des 
discriminations. Elle a exig�, 
avec l’Inter Lgbt, les autres 
associations et les autres 
organisations syndicales 
pr�sentes dans la marche, la 
libert� et l’�galit� pour toutes 
et tous, partout et toujours !
Comme chaque ann�e, en 
assurant sa participation, la 
CGT a rappel� son engage-
ment dans la lutte contre 
toutes les formes de discri-
minations. 
Elle poursuit son action pour 
que toutes les personnes 
puissent enfin �tre consid�-
r�es de la m�me fa�on. 

International
Une lev�e timide
Le gouvernement isra�lien 
a annonc� jeudi l’all�ge-
ment du blocus de la bande 
de Gaza, un peu plus de 
deux semaines apr�s l’as-
saut sanglant d’une flottille 
d’aide humanitaire � desti-
nation de l’enclave palesti-
nienne, en autorisant des 
marchandises civiles � p�-
n�trer dans la bande.
Ce qui est requis, c’est une 
lev�e totale du blocus. Les 
marchandises et les hom-
mes doivent �tre libres d’en-
trer et de sortir. Gaza a no-
tamment besoin de mat�-
riaux de construction, qui 
doivent �tre autoris�s sans 
restrictions. 
Ce que refuse le gouverne-
ment isra�lien aux importa-
tions priv�es.
L’ONU appelle Isra�l � au-
toriser toutes les marchan-
dises � l’exception de quel-
ques-unes. 
La bonne solution serait de 
lever ce blocus inhumain !

�galit�
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Les mensonges du 
MEDEF
Le S�nat vient d’adopter en 
premi�re lecture le projet de 
loi compl�tant les disposi-
tions relatives � la d�mocra-
tie sociale pour les Tr�s Peti-
tes Entreprises (TPE). Dans 
l’�tude d’impact r�alis�e en 
amont, on peut lire que le 
MEDEF s’est oppos�  � la 
mise en place de commis-
sions paritaires destin�es � 
repr�senter les salari�s des 
TPE en invoquant � un man-
que de fondement conven-
tionnel dans la mesure o� la 
position commune ne pr�-
voyait pas un tel dispositif �. 
Pourtant, dans ce texte du 
10 avril 2008, il �tait conve-
nu de se donner � les 
moyens de renforcer l’effecti-
vit� de la repr�sentation 
collective des salari�s �. 
Ainsi le MEDEF, �paul� par 
la CGPME, n’h�site pas � se 
parjurer devant la repr�sen-
tation nationale. Inqui�tant 
pour la d�mocratie, non ?

Retraites : les stagiaires paieront aussi l’addi-
tion !
G�n�ration Pr�caire, le collectif de d�fense des stagiaires, souli-
gne que les stagiaires vont aussi �tre p�nalis�s par la r�forme 
des retraites annonc�e, car Ils travaillent mais ne cotisent pas 
pour la retraite. Si l’entreprise verse au stagiaire une gratification 
sup�rieure � 417,09 €/mois, le surplus est soumis aux cotisa-
tions sociales sauf celles pour la retraite compl�mentaire et pour 
l’assurance ch�mage permettant notamment d’acqu�rir des 
droits pour la retraite. 
Ainsi, pour valider un trimestre de retraite en 2010, il faut perce-
voir une r�mun�ration trimestrielle de 1.772 € bruts soumise � 
cotisation. Ce qui est loin d’�tre le cas de la majorit� d’entre eux.

Retraites

Salaires

R�forme : un plus lourd tribut pour les fem-
mes !
En 2007, 44% des femmes ont une retraite compl�te contre 86% 
des hommes. Le gouvernement pr�tend � appliquer le principe 
d’une augmentation de la dur�e de cotisation en fonction de l’es-
p�rance de vie �. 
C’est lourd de danger pour les femmes, dont l’esp�rance de vie 
est plus �lev�e, mais � en bonne sant� � elle devient quasiment 
identique (� 60 ans : six mois d’�cart) en sachant que la p�nibilit� 
au travail se conjugue aussi au f�minin ! 
Pour les fonctionnaires, le durcissement des conditions de d�part 
et l’augmentation des cotisations vont creuser les in�galit�s dans 
ce secteur o� les femmes sont particuli�rement nombreuses et 
pour 33% d’entre elles � temps partiel. 
La r�forme des retraites, pour ce qui est des femmes : elles ont 
compris, merci ! 

�chos

La clause de bonne fortune !
Ainsi donc, le gouvernement envisage tout simplement de 
geler le salaire des fonctionnaires de 2011 � 2013, rien que 
�a ! 
Et pourquoi ? Tout simplement � cause de la crise ! Cette 
crise financi�re qui a vu les Etats secourir les banques, puis 
ces derni�res regonfler leurs profits pour ensuite miser 
contre ces m�mes Etats qui leur avaient tendu la main ! 
On marche sur la t�te.
Comme en Gr�ce, au Portugal ou en Espagne, les premiers 
payeurs seraient les serviteurs de l’Etat, les fonctionnaires, 
au nom de quoi ?
Le fameux point d’indice, base du traitement des fonctionnai-
res, pourrait donc �tre gel� pendant 3 ans, en revenant m�-
me sur une augmentation de 2010 act�e. Par contre le gou-
vernement pr�voit une � clause de bonne fortune � au cas 
o� la croissance serait plus forte que pr�vue !

59% des salari�s jugent que leur r�mun�-
ration a baiss�
La crise a fait exploser les chiffres du ch�mage mais elle 
fragilise aussi les salari�s qui conservent leur emploi. C'est 
ce qui ressort d’un sondage publi� par les Echos.
Plus de 3 salari�s sur 4 estiment leur situation impact�e par 
la crise et 59% des personnes interrog�es �voquent une 
perte de r�mun�ration. Ce taux monte � 64% dans le priv�. 
Pour am�liorer son pouvoir d’achat, une majorit� envisage 
de changer d'emploi, ou de fonction, mais estime qu'elle sera 
frein�e dans ses projets par le manque d'opportunit�s. Les 
salari�s concern�s pr�cisent qu’ils � ne comptent que sur 
leurs propres forces car ils sont tr�s pessimistes sur l'effica-
cit� des institutions et sur les politiques mises en œuvre �. 

S a l a r i � s  S a n s -
papiers : premi�re 
victoire,
Apr�s un premier mouvement 
en Ile de France en 2008, 
gr�ves et occupations de sites 
par les travailleurs Sans-
papiers ont repris depuis octo-
bre 2009. Elles ont fait appa-
ra�tre de nombreux secteurs 
employant de la main d’œuvre 
d�munie de titre de s�jour : 
l’int�rim, le nettoyage, le BTP, 
l’aide � domicile, cuisines de 
grands restaurants, fournis-
seurs de grands commanditai-
res publics… 
Avec le principe de r�gularisa-
tion par le travail, le gouverne-
ment a accept� son harmoni-
s a t i o n  p a r  d e s 
� ajustements � pour permet-
tre d’acc�l�rer les dossiers, 
�de mieux tenir compte des 
sp�cificit�s de certains sec-
teurs professionnels� et de 
donner leur chance � des 
personnes travaillant chez 
diff�rents employeurs. 
Les employ�s � la personne, 
entre autres, isol�es et pr�cai-
res voient l� de nouveaux 
espoirs de stabilit�.


